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Aujourd’hui Vendredi Vingt-Six Avril  Deux Mil Treize  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine de 
BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président de la 
Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPE Alain, M. DAVID Alain, M. CAZABONNE Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, 
Mme BOST Christine, M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, M. FAVROUL Jean-Pierre, Mme FAYET Véronique, 
M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, M. GAÜZERE Jean-Marc, M. GELLE Thierry, M. HERITIE Michel, 
M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, M. LAMAISON Serge, Mme LIRE Marie Françoise, M. OLIVIER Michel, 
M. PIERRE Maurice, M. PUJOL Patrick, M. ROSSIGNOL Clément, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-
Pierre, Mme LACUEY Conchita, M. MAURRAS Franck, M. SOUBABERE Pierre, Mme TERRAZA Brigitte, M. AMBRY Stéphane, 
Mme BALLOT Chantal, M. BAUDRY Claude, Mme BONNEFOY Christine, M. BONNIN Jean-Jacques, M. BOUSQUET Ludovic, 
Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, M. CAZENAVE Charles, M. CHARRIER  Alain, Mme CHAVIGNER Michèle, 
Mlle COUTANCEAU Emilie, M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANJON Frédéric, M. DAVID Jean-Louis, M. DAVID Yohan, 
Mme DELATTRE Nathalie, M. DELAUX Stéphan, Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, 
M. DUART Patrick, M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, M. DUPOUY Alain, M. EGRON Jean-François, Mlle EL 
KHADIR Samira, Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, M. FEUGAS Jean-Claude, Mme FOURCADE Paulette, 
M. GALAN Jean-Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, M. GUICHEBAROU Jean-Claude, M. GUICHOUX Jacques, 
M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. GUYOMARC'H Jean-Pierre, Mme HAYE Isabelle, M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, 
M. JOUBERT Jacques, M. LAGOFUN Gérard, Mme LAURENT Wanda, Mme LIMOUZIN Michèle, M. LOTHAIRE Pierre, 
M. MANGON Jacques, M. MAURIN Vincent, Mme MELLIER Claude, M. MERCIER Michel, M. MILLET Thierry, M. MOGA Alain, 
M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, Mme PARCELIER Muriel, M. PENEL Gilles, M. PEREZ Jean-Michel, 
Mme PIAZZA Arielle, M. POIGNONEC Michel, M. QUANCARD Denis, M. QUERON Robert, M. RAYNAL Franck, 
M. RAYNAUD Jacques, M. RESPAUD Jacques, M. ROBERT Fabien, M. ROUVEYRE Matthieu, Mme SAINT-ORICE Nicole, 
M. SOLARI Joël, Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
Mme CARTRON Françoise à M. PIERRE Maurice jusqu’à 12h20 
M. FAVROUL Jean-Pierre à M. SOUBIRAN Claude jusqu’à 10h05 
M. FREYGEFOND Ludovic à Mme BOST Christine à compter de 12h00 

M. GAUTE Jean-Michel à M. GAÜZERE Jean-Marc 
M. GUICHARD Max à M. OLIVIER Michel 
Mme ISTE Michèle à M. GALAN Jean-Claude 
M. LAMAISON Serge à M. LABISTE Bernard jusqu'à 10h00 et à partir de 12h20 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. TRIJOULET Thierry 
Mme DE FRANCOIS Béatrice à M. HERITIE Michel 
Mme LACUEY Conchita à M. COUTURIER Jean-Louis jusqu'à 10h20 
M. MAURRAS Franck à M. TURON Jean-Pierre jusqu'à 10h40 et à partir de 12h30 

M. ANZIANI Alain à M. BAUDRY Claude 
M. ASSERAY Bruno à M. CHAUSSET Gérard 
Mme BALLOT Chantal à M. GUICHOUX Jacques à compter de 12h00 
M. BONNIN Jean-Jacques à Mme BONNEFOY Christine à partir de 11h45 

M. BRUGERE Nicolas à M. BOUSQUET Ludovic à compter de 12h25 
Mme CAZALET Anne-Marie à Mme BREZILLON Anne 
M. CAZENAVE Charles à M. DUCASSOU Dominique jusqu'à 10h10 
Mme COLLET Brigitte à Mme. LIRE Marie Françoise 
Mlle COUTANCEAU Emilie à M. DOUGADOS Daniel à compter de 12h00 
Mme DELATTRE Nathalie à M. DAVID Jean-Louis à compter de 12h10 
Mlle DELTIMPLE Nathalie à M. MOULINIER Maxime 
M. GUILLEMOTEAU Patrick à M. DUBOS Gérard jusqu'à 10h40 
M. JOANDET Franck à M. ROSSIGNOL Clément à compter de 12h25  
M. JUNCA Bernard à M. BOBET Patrick 
M. MAURIN Vincent à Mme MELLIER Claude à compter de 11h50  
M. PAILLART Vincent à M. AMBRY Stéphane 
M. RAYNAUD Jacques à M. MERCIER Michel à compter de 12h00 
M. REIFFERS Josy à M. DAVID Yohan 
M. SIBE Maxime à Mme SAINT-ORICE Nicole 

 
 
 
  
LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET RAYONNEMENT 
MÉTROPOLITAIN 

Direction des entreprises et de l'attractivité  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 26 avril 2013 

 

N° 2013/0293 
 

 
 
 

 
 
Monsieur MAURRAS présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
 
Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles (CIDFF), association de type loi 
1901, qui existe depuis 28 ans, a pour mission générale de favoriser l’égalité entre les hommes et 
les femmes, et de contribuer à une meilleure insertion sociale et professionnelle des femmes pour 
faire évoluer leur place dans la société. Le CIDFF appartient à un réseau national de 119 Centres 
qui oeuvrent sur 688 lieux d’informations dont 13 en Gironde et auprès de 1035 professionnels.  
 
Depuis 2007, le CIDFF a développé des actions en faveur de l’entrepreneuriat féminin, a renforcé 
sa mission de promotion des initiatives de femmes, en  développant son activité axée sur la création 
d’entreprise : 259 personnes ont pu bénéficier d’un soutien à un projet de création d’entreprise. 
L’association s’appuie pour cela sur une équipe de 15 professionnels qui créent et animent un 
réseau de femmes chefs d’entreprises.  
 
Au cours de l’année 2012, des accueils, informations et accompagnements individuels ont été 
réalisés (77 % de femmes souhaitant créer leur entreprise). 271 personnes dont 211 femmes et 60 
hommes ont bénéficié de l’accompagnement du CIDFF, de la concrétisation de l’idée d’un projet de 
création au suivi de l’entreprise une fois créée. 
Dans le cadre de son action « création d’entreprise » avec le soutien d’un groupe de femmes chefs 
d’entreprise implantées sur la rive droite, le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des 
Familles a organisé à l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, une 
manifestation intitulée « Femmes en tête » qui s’est déroulée le 10 mars 2012, à Cenon. Cet 
évènement a permis de valoriser les initiatives de femmes créatrices et chefs d’entreprises. A cette 
occasion des prix ont été remis pour le concours de photo « un cliché contre des clichés ». Cette 
manifestation a connu beaucoup de succès et a permis au CIDFF d’accueillir, informer et 
accompagner 3434 personnes domiciliées sur le territoire de la CUB. 
 
 
En 2013, les objectifs du Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles sont de 
poursuivre ses engagements en faveur de l’entrepreneuriat féminin, de l’élargissement  des choix et 
des orientations professionnelles des femmes et des jeunes filles en difficulté sociale et 
professionnelle, de favoriser l’ouverture vers l’emploi durable des femmes dans tous les métiers. 
 

 
Centre d'Information sur les Droits des Femmes et d es Familles de la Gironde 

(CIDFF) - Organisation d'une action en faveur de "l 'Insertion professionnelle des 
femmes par la mixité des emplois" - Subvention de l a CUB - Convention - 

Décision - Autorisation 
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Le CIDFF envisage de mettre en place une action pour favoriser l’intégration de femmes dans des 
métiers dits masculins et porteurs de débouchés. Cette action intitulée « Insertion professionnelle 
des femmes et mixité des emplois » sera menée en partenariat avec les entreprises et les 
organismes de formation de 4 grands secteurs d’activités. 
 
Cette action s'inscrit dans la continuité de celles menées en faveur de la mixité, de la lutte contre le 
sexisme, les discriminations liées au genre et à l'égalité des chances. Elle entre également dans le 
cadre des politiques communautaires en faveur de la mixité des métiers, du développement 
économique, du lien social et de la citoyenneté et s’inscrit dans les politiques publiques 
européennes. 
 
Les Objectifs et le contenu de l’action sont  
- d’amener un groupe de femmes en difficulté d’insertion à connaître 4 secteurs professionnels 
traditionnellement dits "masculins" et porteur d’emplois afin d’envisager une orientation ou une 
reconversion professionnelle grâce à une formation qualifiante et de valider un projet professionnel 
sur ces métiers. Les 4 secteurs d’activités choisis en raison des possibilités de formation et d’accès 
à l’emploi, sont le bâtiment, l’industrie, les transports et la logistique, l’environnement et la gestion 
des déchets. 
- de favoriser l’intégration des femmes de façon durable dans ces secteurs d’activités. 
- de faire évoluer les représentations et les résistances aux changements. 
 
Les bénéficiaires de cette action seront 10 femmes en phase d'orientation ou de reconversion 
professionnelle : 30 % sont des jeunes de moins de 26 ans, des femmes sans activités ou/et 
bénéficiaires des minima sociaux et 4 femmes résidentes de la commune de Bordeaux.  
Elles bénéficieront : 

- d’un travail de mobilisation et de découverte de métiers techniques : (intervention de 
professionnels, visites d’entreprises et de centres de formation),  

- d’une remise à niveau pour intégrer une formation qualifiante, 
- d’un module mobilité qui proposera un soutien permettant d’obtenir le code de la route et se former 
à la sécurité routière. Ce module sera assuré par L’ASPEC, auto-école associative qui travaille sur la 
mobilité et la sécurité routière pour les publics en insertion sociale et professionnelle. 
- d’un accompagnement à la définition de leur projet professionnel en prenant en compte leur 
environnement social, familial et leur vie personnelle.  

 
La période de formation s'étendra sur 16 semaines de formation, avec des périodes d'alternance sur site 
pour permettre une confrontation et une mise en situation avec l'environnement professionnel. 
 
Des actions de communication sont prévues pour présenter l'action de formation et fournir les 
documents, supports et affiches dans les locaux du CIDFF ou au sein des structures partenaires. 
 
Notre établissement public est sollicité pour participer au financement de l’action, prévue au 
programme d’action 2013 du Centre d'Information sur le Droit des Femmes et de la Famille, intitulée 
« Insertion professionnelle des femmes et mixité des emplois »  à hauteur de 10 000 €, dans le 
cadre du budget prévisionnel s’élevant à 34 500 € TTC, répartis comme suit :  
 

Dépenses € TTC Recettes € TTC 
Achats 628 Subventions d'exploitation  
Services extérieurs 1 882 CDAD, CUCS, FIPD 9 000 
Autres services extérieurs 7 943 Région 15 500 
Impôts et taxes 1 470 CUB  10 000 
Salaires et charges de 
personnel 

22 380   

Dotation aux amortissements 197   
Total  34 500  Total  34 500  
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Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis 
adopter les termes de la délibération suivante : 
 
Le Conseil de Communauté, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
 
CONSIDERANT que la demande de subvention du Centre d’Information sur les Droits des Femmes 
et des Familles à hauteur de 10 000 €, est recevable dans la mesure où elle contribue à faciliter 
l'intégration des femmes dans des secteurs d'activités professionnelles dits « masculins » afin 
d'envisager une reconversion professionnelle et un retour à l'emploi durable. 
 

DECIDE 
 
Article 1  - D’attribuer une subvention d’un montant de 10 000 € au bénéfice du Centre d’Information 
sur les Droits des Femmes et des Familles pour la mise en œuvre de l'action « insertion 
professionnelle des femmes et mixité des emplois »  
 
Article 2  – d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention, ci-annexée, en vue de régler, 
notamment, les modalités de versement de la subvention communautaire.  
 
Article 3  : La dépense correspondante sera inscrite au budget principal de l'exercice en cours, 
Chapitre 67, Article 6745, Fonction 901, CRB BD00.  
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 26 avril 2013, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. FRANCK MAURRAS 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
13 MAI 2013 

 
PUBLIÉ LE : 13 MAI 2013 

 


